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L’existence de la pauvreté dans le monde est scandaleuse. Au milieu d’une si grande richesse individuelle et nationale, et au milieu d’un tel gaspillage de nourriture et de ressources, la précarité des pauvres devient toujours plus désespérée, et nous sommes nombreux à ne pas en rougir.

Les statistiques sont choquantes. Selon la Banque Mondiale, 1,1 milliards de gens vivent avec moins d’un dollar par jour et 2,7 milliards vivent avec moins de deux dollars par jour – au total, 3,8 milliards de personnes dans le monde vivent dans une pauvreté épouvantable. En Palestine – Israël, la situation des pauvres empire sensiblement. Selon le rapport de l’UNDF sur la pauvreté, en juillet 2007, 70% des foyers, dans la bande de Gaza, vivent au-dessous du seuil de pauvreté. Quelque 42% de foyers, dans la bande de Gaza, vivent dans une extrême pauvreté et une majorité de Palestiniens, 58%, ont déclaré un déclin dans leurs revenus ces six derniers mois.

La pauvreté est un mal qui doit être éradiqué. Si certains peuvent prétendre qu’autrefois les structures économiques rendaient impossible l’éradication de la pauvreté, nous n’avons pas d’excuses aujourd’hui. Nous savons qu’il est possible de vaincre la pauvreté. Notre monde possède assez de ressources pour réduire de façon drastique les causes de la pauvreté et donner une vie confortable et digne aux démunis et aux marginalisés. Aujourd’hui, il est possible de s’attaquer aux raisons de l’injustice et de l’exploitation qui sont les causes majeures de la pauvreté, et de créer des structures économiques justes qui puissent mener à la réduction, voire à l’élimination de la pauvreté. La tragédie repose dans le fait que nos dirigeants, mondiaux et nationaux, n’ont pas la volonté de le faire.

Pouvons-nous imaginer les milliards de dollars que les pays du monde, même les plus pauvres d’entre eux, dépensent pour acheter des armes qui tuent et détruisent des gens alors même que des millions de leurs propres citoyens meurent de maladie et de faim ? Une seule fraction de ces dépenses pourrait alléger cette condition de pauvreté de millions. Ce qui arrive dans le monde aujourd’hui, si nous nous référons à notre foi, est tragique et fou. C’est un mal qui doit être condamné et combattu.

Apparemment, beaucoup de dirigeants sont plus concernés par leur sécurité nationale et personnelle que par la sécurité, la santé et le bien-être de leurs citoyens. Dans son livre « Madness in the Multitude : Human Security and World Disorder », F.O. Hampson (Oxford University Press, 2002) décrit trois différentes acceptions de la sécurité humaine. La première traite des menaces contre les droits fondamentaux humains des individus. La deuxième est humanitaire et traite des menaces dues à des conflits armés et à la guerre. La troisième concerne le développement humain durable. Cette dernière examine un gambit de problèmes qui menacent le bien-être des gens et qui émanent de la violence organisée. Ce sont ces problèmes, plutôt que l’accumulation d’armements destructeurs, que nous avons besoin de résoudre. (Voir aussi « The Ethics of Peace and War », de Iain Atack, Edinburgh University Press, 2005, p114).

Quand on observe la situation palestinienne, il est clair que l’occupation israëlienne  a soumis les Palestiniens à toutes les menaces citées ci-dessus. La détérioration continuelle de leur situation est le résultat de la guerre et du conflit armé aussi bien que de structures de violence organisée qui ont été imposées par le gouvernement israëlien. Le nombre de gens dont les vies sont menacées par des formes structurées de violence est infiniment supérieur à celui de ceux qui souffrent de violence physique.. La « Commission on Human Security » affirme que «plus de 800 000 personnes par an perdent la vie suite à des violences physiques, tandis qu’environ 2,8 milliards souffrent de pauvreté, mauvaise santé, illettrisme et autres maux.» (Atack p.116)

C’est pourquoi, dans notre situation palestinienne, il y a un lien intime et direct entre pauvreté et occupation, entre la pauvreté et l’oppression des Palestiniens par les Israëliens. Aussi longtemps que l’occupation durera, les Palestiniens resteront humainement insécurisés et leur pauvreté ira empirant. Israël est très conscient des conditions économiques qui se détériorent chez les Palestiniens. En fait, nous sommes témoins depuis longtemps de la présence de structures organisées injustes subtilement imposées par le gouvernement israëlien dans le but de maintenir les Palestiniens pauvres, humiliés, effacés. Les objectifs sont très clairs : amener les Palestiniens à une totale soumission et finalement les expulser pour qu’ils abandonnent leurs terres et émigrent. Dans de telles circonstances, le plus grand besoin des Palestiniens est la justice. La justice a priorité sur la charité. Nous ne devons pas permettre à la charité de devenir un substitut de la justice.

Beaucoup croient que le gouvernement d’Israël a profité et même abusé de la bonne volonté de la communauté internationale qui souhaite alléger les difficultés économiques du peuple palestinien. Le gouvernement d’Israël est responsable de l’occupation. Cependant, ce sont les organisations internationales qui ont assuré l’aide humanitaire. Autrement dit, la responsabilité humaine a reposé sur les épaules de la communauté internationale. Alors que les communautés internationales ont déversé des millions de dollars pour aider les Palestiniens, le gouvernement d’Israël refuse absolument d’appliquer la loi internationale. Au même moment, il établit et consolide son occupation de territoires palestiniens en confisquant de la terre palestinienne, en construisant des colonies et en perfectionnant son système d’humiliation, de contrôle et d’appauvrissement des Palestiniens. En ce sens, la charité a malencontreusement contribué à prolonger et consolider l’occupation.

De plus, les conditions déplorables des Palestiniens et leur besoin d’aide humanitaire laissent dans l’esprit de beaucoup dans le monde que le problème palestinien est fondamentalement un problème économique. Les gens ont oublié que le problème majeur était politique et non économique. Les Palestiniens ont été expulsés et déplacés, et leurs droits ont été bafoués, tant sur le plan politique que sur le plan fondamentalement humain. L’aide dont ils ont besoin de la part de la communauté internationale est la justice – la restauration de leurs droits politiques à leur propre terre et à l’instauration de leur propre état souverain en Palestine.

En tant que chrétiens et peuple de foi, nous devons reconnaître la priorité de la justice, tout en continuant à combattre la pauvreté matérielle et à œuvrer pour qu’elle diminue et, peut être,  disparaisse. Nous trouvons dans la deuxième épître de Paul aux Corinthiens l’un des beaux versets du Nouveau Testament : « Car vous connaissez la générosité de notre Seigneur Jésus-Christ qui, pour vous, de riche qu’il était, s’est fait pauvre, pour vous enrichir de sa pauvreté » (ch.8, v.9). De tels mots reflètent l’amour de Dieu révélé en Jésus-Christ. Seul un amour authentique peut s’exprimer à travers un sacrifice personnel en faveur des autres. Commentant ce texte, Gustavo Gutierez a écrit : « C’est l’humiliation du Christ, son anéantissement (Phil.2 : 6-11). Mais il ne prend pas la condition de pécheur de l’homme (et de la femme) pour l’idéaliser. C’est bien plutôt par amour et par solidarité envers les hommes (et les femmes) qui en souffrent. C’est pour les racheter le leur péché et les enrichir de sa pauvreté. C’est pour combattre l’égoïsme humain et tout ce qui divise les hommes (et les femmes) et permet qu’il y ait riches et pauvres, possesseurs et spoliés, oppresseurs et opprimés. (« A Theology of Liberation ». Orbis Books, 1988, p.300. Voir aussi pp.291-302).

Le combat contre la pauvreté, la spoliation et l’oppression doit continuer. En tant qu’enfants de Dieu, nous avons le sentiment de devoir continuer à défendre la justice et la libération de tous nos frères et sœurs qui sont opprimés. Dans la communauté de la foi, les besoins des gens doivent être comblés. Quand il y a un amour authentique, il y a partage et quand il y a partage, les besoins sont satisfaits.

Dans son livre « Matthew and Empire », Warren Carter (Trinity Press International, 2001) résume le défi social et théologique de Jésus envers l’empire romain. La communauté de foi telle qu’elle est décrite par Matthieu n’appartient pas à l’empire romain mais est créée par l’empire de Dieu et, par conséquent, est constituée non pas selon la richesse, le genre, le statut ou l’ethnie mais en devenant enfants de Dieu, le père céleste (Matthieu, ch.5, v.9,45). Cette communauté a une éthique différente en ce qui concerne les richesses et la pauvreté. Les membres de la communauté servent Dieu et non la richesse (6/24). Le but de leur vie n’est pas d’accumuler des biens par l’exploitation au travers de taxes oppressives et d’honneurs. Ce n’est pas une consommation et un étalage voyants : la richesse est bien plutôt utilisée pour subvenir aux besoin de chacun pour vivre. Un homme riche devra se séparer de ses « grandes richesses » et donner aux pauvres (19 : 21-22). L’aumône est une pratique capitale, marquée non pas par la réciprocité ou la recherche de son propre intérêt mais par le fait de combler des manques, en secret. Les besoins des mendiants doivent être satisfaits ; le prêt à ceux qui veulent emprunter évite l’accroissement de la richesse et l’endettement, tout en rendant les ressources disponibles (5 : 42). Ces pratiques commencent à créer un monde qui fait confiance à Dieu et à son contrôle (6 : 24-34), où la justice économique compte plus que l’exploitation.


En résumé, je voudrais souligner les points suivants :

1. C’est notre devoir d’homme et de chrétien de promouvoir la justice. Il est aisé d’être charitable. Il est plus difficile d’être juste. De bien des façons, les pauvres n’ont pas besoin de notre charité autant qu’ils ont besoin de justice ?. En Palestine, nous devons œuvrer pour que l’occupation cesse. C’est la principale cause de la pauvreté.

2. Il nous incombe, en tant que peuple de foi, d’adopter et de promouvoir un mode de vie plus modeste et plus simple. Nous devons apprendre des pauvres. Notre orgueil et notre auto suffisance doivent disparaître et notre confiance et notre dépendance doivent toujours nous tourner vers Dieu.

3. La pauvreté matérielle est un crime contre Dieu et nos frères humains, et elle est en grande partie causée par l’injustice et l’exploitation. Nous devons la combattre, où qu’elle existe. Nous devons œuvrer contre les structures économiques injustes qui créent et maintiennent les pauvres plus pauvres et les riches plus riches.

4. Nous devons reconnaître que tout ce que nous avons est un don de Dieu. Tout ce que nous avons Lui appartient. Nous devons être des gérants bons et fidèles. Nous devons bâtir une communauté de foi qui, de par son amour et sa reconnaissance envers Dieu, s’ouvre aux autres, spécialement les pauvres et les opprimés, et travaille ardemment à instaurer pour eux la justice et la libération.
(Trad. Liliane Buot)
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                                                            A  LA  PAUVRETE                                    Munir Fasheh
« Nous devons … faire de notre mieux pour constituer une classe qui puisse servir d’intermédiaire entre nous et les millions de gens que nous gouvernons ; une classe de personnes, Indiens quant au sang et  à la couleur, mais Anglais quant au goût, aux idées, à la moralité, et à l’intelligence… Nous devons éduquer des gens qui ne peuvent pas recevoir de culture dans  leur langue maternelle. »
De Thomas Macaulay « Note du 2 février 1835 sur l’éducation indienne ». Macaulay, Prose et poésie, cité par G.M. Young (Cambridge MA ; Harvard University Press, 1957), pp 721-24.

Aujourd’hui, 170 ans plus tard, la politique de Macaulay est considérée comme « naturelle » ; aujourd’hui, les indiens cultivés et les arabes cultivés incarnent la politique et le « rêve » (1) de Macaulay. Ceci ne veut pas dire qu’il n’y ait pas de résistance à une telle politique. Gandhi, Tagore, et Mohamed Iqbal, sur le sous-continent indien, ont protesté énergiquement contre l’éducation britannique – non seulement pour des raisons politiques, mais aussi et surtout pour des raisons éthiques, sociales, culturelles, et relevant du concret de la vie quotidiennes.  Ils se sont élevés contre son caractère hypocrite et contre sa logique.  Dans un débat brûlant entre Gandhi et Nehru, dans les années quarante, Nehru se mit en colère et demanda à Gandhi, « N’est-ce pas notre but de bouter les Britanniques hors de l’Inde ? »  Gandhi répondit que sa plus grande crainte était que les Britanniques s’en aillent mais que leurs institutions restent. De même, en 1929, les paysans palestiniens organisèrent une conférence à Jaffa, où ils soulevèrent la question fondamentale et concrète que l’éducation britannique contient  le danger de la destruction des liens familiaux et communautaires, et de leur relation à la terre comme source de leurs moyens d’existence ; c’est-à-dire la destruction de leur manière de vivre.  Soit les Palestiniens cultivés (ceux qui étaient Arabes « quant au sang et à la couleur, mais Anglais quant au goût, aux idées, à la moralité, et à l’intelligence ») n’avaient pas de moyens d’existence liés à la terre, soit ils avaient rompus tout lien avec elle.  Leur nourriture matérielle et leur éducation n’étaient pas reliées à ce que produit la terre.

L’idée que l’éducation peut mettre fin à la pauvreté révèle – plus que tout – la pauvreté qui habite notre imagination et, par conséquent, les choix de vie que nous pouvons faire. Peut-on trouver exemple plus frappant d’une telle pauvreté que de n’offrir aux enfants et aux étudiants qu’une seule voie pour apprendre, pour connaître et pour progresser ?  La forme dominante de l’éducation ne peut pas  mettre fin à la pauvreté. Au contraire, elle peut seulement continuer à l’aggraver.  Pour mettre fin à la pauvreté, nous devons avant tout chercher ce qui la cause : l’avidité, le vol aux gens de ce qu’ils ont, et l’idée qu’il n’existe qu’un seul chemin vers le progrès. Le pluralisme est l’attitude et la valeur les plus combattues ; l’éducation a été un outil pour le faire disparaître. On ne peut imaginer d’imposer une même nourriture à tous les enfants, ou le même costume à tous les jeunes. Mais imposer le même costume (cursus) à l’esprit de tous les étudiants n’est pas seulement accepté, mais réclamé et souhaité.

Le langage révèle la réalité, tout comme le temps la façonne. Ainsi, avant de parler sur la façon dont l’éducation peut mettre fin à la pauvreté ; nous devons clarifier ce que nous entendons par les mots ou les concepts de « pauvreté » ou d’« éducation ». Quand on parle d’ « éducation », les images qui viennent à l’esprit sont rarement celles de la nage, de la cuisine, de la conversation, de la promenade, de la pratique du tablah (tambour palestinien), de la danse, du jardinage,  de l’usage du vélo, de la contemplation, de la couture, ou du conte. Les images qui nous viennent à l’esprit sont des écoles, des manuels, des examens et des diplômes.

Tout ce qui précède montre combien il est important de distinguer entre deux sortes de concepts : les uns qui sont enracinés dans le vécu de la vie, et les autres qui sont élaborés dans un cadre institutionnel. Nous devons faire la différence entre l’idée d’une éducation découlant des situations réelles où l’apprentissage s’acquiert naturellement avec une signification précise dans chaque contexte particulier, et l’idée d’une éducation abstraite qui a dénigré les milliers de directions que prennent la vie et le savoir des gens.  Le savoir issu des innombrables activités de la vie disparaît et, à sa place, grandit un savoir élaboré dans le cadre institutionnel officiel par des experts et des professionnels autorisés. L’éducation est devenue une abstraction qui ne présente aucune trace de son origine. De même, nous avons besoin de distinguer entre la pauvreté en tant qu’idée abstraite élaborée à l’époque du développement, et un concept de pauvreté qui revêt quantité de sens différents dans la diversité des existences. Dans cet article, j’utilise le mot pauvreté en référence à la situation d’une personne qui a été dépouillée de ce qu’elle/il  possède, ou dont les biens ont été rendus sans valeur. Mettre fin à la pauvreté, dans ce sens, consiste à retrouver ce dont les gens ont été dépouillés, à libérer le sujet du modèle de la société de consommation, et à repenser les concepts professionnels dominants.  Le langage et les concepts professionnels sont dispensés par des « experts » auréolés de leur savoir et de leurs études. Un tel langage écrase les gens, et leur refuse d’être sources de sens et sujets de compréhension. Il les assujettit en faisant dépendre leur valeur d’examens, de comités et de symboles arbitraires. En résumé, c’est un langage qui pollue nos esprits.

La pollution de la terre, de l’air et de l’eau provoque en nous émotions, regards et paroles. C’est plus rarement le cas en matière de pollution intellectuelle.. Elle est généralement le produit de mots sans racines, tels que développement ou éducation, qui – comme le dit Uwe Poerksen – semblent amicaux, bienveillants, positifs et compétents, mais qui cachent de la sauvagerie Avec un  mot comme « développement » (tel qu’il a été conçu et utilisé depuis 1949) , il y a de quoi ruiner une région entière (2). Une éducation qui considère la destruction d’une voiture comme un délit, et la destruction de la Terre comme un  progrès (comme l’ont fait les sciences physique et chimique, par exemple, depuis une centaine d’années) ; une éducation qui considère plus important pour les écoles de posséder des ordinateurs que d’avoir des tablahs, ou qui accueille, comme enseignants à plein temps, des maîtres diplômés des instituts de formation, et qui refuse des conteurs illettrés. C’est une éducation qui produit de la pauvreté plus qu’elle n’y remédie. Une telle éducation nous donne la possibilité de vivre dans des régimes fous et dans des mondes de pauvreté.

Que signifie tout ceci par rapport à la suppression de la pauvreté dans la société palestinienne ?  En quelques points, cela signifie :

· Nous déconnecter nous-mêmes du modèle de la société de consommation. Dans une attitude différente, vivre simplement et avec ce qui est accessible dans son  propre environnement.

· Retrouver le pluralisme comme une dimension normale de la vie, comme une attitude, comme une manière de vivre, comme une valeur. Ceci implique certains systèmes de connaissance, certains modes d’apprentissage, certaines normes pour évaluer le mérite des gens. Diversifier les voyages d’études exige d’ouvrir des crédits appropriés dans le budget de l’éducation, et de les allouer  au soutien d’orientations et de réalisations diverses.

· Replacer le bien-être des personnes, des communautés humaines, de la nature comme la valeur de vie fondamentale ; ce qui signifie d’éviter de faire tout ce qui est contraire à un tel bien-être.

· Diminuer les situations où les gens sont évalués suivant des critères unilatéraux qui prétendent à l’objectivité et à l’universalité. Une communauté se juge à sa capacité ou non de considérer que toute personne a sa valeur. Donner des «diplômes » de complaisance à des jeunes gens est le résultat d’une idéologie appauvrie. Guérir de ce travers est un préalable à la disparition de la pauvreté de nos imaginations, de nos consciences et de notre système de valeurs. Déjà, en  1908, le célèbre éducateur palestinien Khalil Sakakini rejeta l’emploi du concept empoisonné d’ « élève en situation d’échec » dans ses écoles.

· Guérir de cette peste du monde moderne selon laquelle nous commençons dans l’erreur, et qu’il faut essayer de la corriger. Cela signifie que nous devons commencer avec ce qui n’est pas pauvre en nous, avec ce qui est beau, avec ce qui est source d’inspiration, avec ce qui est sain, et abondant.

· Renverser  les méthodes reçues d’apprentissage et d’acquisition du savoir. Nous avons besoin de commencer par la vie, par les expériences et les relations réelles, plus que par des mots et des concepts.

· Retrouver le droit fondamental (qu’ironiquement, et peut-être intentionnellement, la Déclaration universelle des droits humains ne considère visiblement pas comme un droit) de rechercher, de façon indépendante, les significations des mots dominants ; c’est-à-dire le droit de participer à l’élaboration des concepts.

Ces éléments sont reliés à un autre aspect en voie de disparition de la société palestinienne (tout autant que dans les autres) : l’hospitalité et la générosité qui sont d’une importance capitale pour mettre fin à la pauvreté. C’est un défi majeur que de savoir comment elles pourront prendre corps dan l’éducation.  Il convient aussi de mentionner ici que les points énumérés ci-dessus sont les éléments nécessaires, mais pas suffisants, pour mettre fin à la pauvreté.  En ce sens, cet article est un appel à repenser les hypothèses et les repères fondamentaux auxquels recourir en matière d’éducation et de pauvreté.

J’aimerais clore cet article en racontant l’histoire d’une famille américaine amie, qui a deux enfants merveilleux. La fille s’épanouit à l’école qui satisfait sa curiosité, et où elle exprime sa créativité.  Pour le garçon, par ailleurs, l’école n’a aucun sens ; elle étouffe sa curiosité et sa créativité naturelles, elle est incapable de reconnaître ce qu’il fait de bien, magnifiquement, et que ce qu’il fait est bon pour la communauté humaine, respectueux des autres, s’investissant lui-même (3).  Laquelle des deux écoles représente la vraie nature de l’école ?  Le problème fondamental que soulève cette question est de retrouver une attitude pluraliste face aux divers aspects de la vie ; c’est là, la question cruciale pour le bien être des gens et de la nature.

____________________

(1) Les rapports sur le développement humain arabe, l’initiative de Dubai, et les conférences officielles dans le monde arabe sont de bons exemples de cette « incarnation » qu’implique la logique de Macaulay.

(2) Un excellent exemple de ceci est le film « Le cauchemar de Darwin » écrit et réalisé par Hubert Sauper.

(3) Ces aspects de sa valeur sont inscrits dans la déclaration de l’Imam Ali, « la valeur d’une personne est qu’elle/il ‘yuhsen’ ». Le mot yuhsen en langue arabe a plusieurs sens : Faire du bien, faire du beau, faire du bon, donner de soi-même, et être respectueux.  Pour plus de renseignements sur cette question voir  http://www.almoultaqa.com/aljami3ah.com/
Dr Munir Fasheh est le fondateur et le précédent directeur du Forum arabe de l’Education au Centre d’Etudes du Moyen-Orient, à l’Université de Harvard.  Il est retourné en Palestine pour y installer le Forum.

(Trad.  Gilbert Charbonnier)
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« Nous avons le bonheur d’être pauvres. » J’ai eu l’idée de commencer cet article par cette déclaration surprenante sur la pauvreté. La pauvreté s’est accompagnée d’une fréquence accrue de maladies mentales, mais je ne peux pas en rester à ce regard pessimiste. Je repense à ma propre enfance, grandissant alors que mes parents qui avaient vécu dans l’abondance en Palestine étaient devenus de pauvres réfugiés et comment cette expérience traumatisante nous avait amené à lutter pour survivre. Mon père travaillait très dur pour subvenir aux besoins de sa famille. J’ai grandi en mangeant moins aux repas pour que le reste de la famille puisse avoir davantage à manger. J’en retirais un sentiment de fierté ainsi qu’une allure de bonne santé svelte. Ma mère a du vendre un de ses bijoux de mariage pour m’acheter ma première montre ; je la conserve encore très précieusement. Grandissant comme réfugiée palestinienne, entourée de gens qui avaient aussi perdu quantité de biens matériels mais aussi souvent des êtres chers, j’étais reconnaissante de n’avoir subi que des pertes matérielles. Notre famille, bien qu’éprouvée par la guerre, n’avait pas eu à subir la tragédie de pertes humaines. Cette possibilité d’éprouver de la gratitude est l’une des sources de créativité et de passion qui, je le pense, pousse les gens à surmonter leurs difficultés, à ce lancer dans une nouvelle vie d’altruisme et de générosité, à grandir et à mûrir, à se rendre utile et à être stimulés par leur capacité à agir ainsi. La perte d’une vie en raison de ces conditions politiques traumatisantes que nous subissions nous a affecté nous-mêmes lorsqu’en 1991 j’ai perdu un fœtus de 16 semaines après avoir été exposée à des gaz lacrymogènes que les forces d’occupation utilisaient continuellement à l’époque. Cette tragédie personnelle n’a fait que renforcer mon désir de servir les gens et de considérer chaque personne comme mon enfant et un membre de ma famille. 

Il est évident que toute blessure n’est pas nécessairement traumatisante, mais de la violence dont nous sommes entourés partout dans le monde il est simplement logique de déduire que les traumatismes ont réellement un impact sur les êtres humains, souvent de façon négative et paralysante. On évoque ici les traumatismes parce que le fait d’être pauvre ou de le devenir du fait de traumatismes subis du fait de la guerre complique encore davantage la situation. Quelquefois, un traumatisme et des menaces à leur vie sont pour les gens des stimulants pour leur survie et leur vie même et ils semblent y puiser de l’énergie. Ils ne semblent pas laisser les pertes matérielles ou humaines et la pauvreté imposée anéantir leur créativité ou leur enthousiasme. Les facteurs de limitation qui jouent un rôle dans la détermination de la direction que les réactions à la pauvreté vont prendre chez un individu déterminé sont aussi complexes que les êtres humains eux-mêmes. On peut en distinguer plusieurs catégories pour nous aider à les classer. Du fait que les êtres humains constituent une étonnante mosaïque et une structure constituée d’un esprit et d’un corps, d’une hérédité génétique, d’une influence de l’environnement, d’un savoir, d’habitudes, de modèles, enfin et surtout d’une personnalité spirituelle, nous pouvons déduire que la façon de réagir à la pauvreté peut être un comportement très individualisé qu’il faut examiner en fonction de tous ces paramètres. 

Pour la plupart des gens, la pauvreté est ressentie comme une frustration qui impose des  limites à leurs possibilités et à leur existence. Pour quelques uns la pauvreté a constitué dans leurs vies un très sérieux cycle de destruction qui peut entraîner une maladie mentale, une conduite sociale pathologique ou un comportement d’auto destruction comme l’addiction aux drogues, à l’alcool ou au jeu. 

L’analyse comportementale des symptômes et de la façon dont ils sont accentués pourrait aussi s’avérer essentielle à la compréhension de la complexité de la réaction de l’être humain à la pauvreté. 

L’influence des facteurs environnementaux qui semblent aggraver la situation et favoriser la persistance de la pauvreté est évidente lorsque les guerres durent avec l’impossibilité de trouver du travail. 

Les handicaps médicaux à caractère biologique ou biochimique qui peuvent contribuer à la poursuite du cycle de restriction économique exigent souvent une assistance de l’État qui fait souvent défaut dans les pays en voie de développement pour lesquels il est tellement difficile de faire l’effort d’exister. Des caractères génétiques ou héréditaires qui limitent la capacité d’individus à changer, faute d’interventions interprétatives ou comportementales, les amènent à accepter leur existence. C’est semble-t-il comme si quelquefois, dans des situations de pauvreté, on s’accommode du mal que l’on connaît et l’on n’a pas la volonté ou la capacité de prendre le risque d’affronter des modalités de vie différentes, inconnues. 

Il est important de prendre conscience que malgré tous les facteurs que nous venons de citer il y a beaucoup de situations que la science ne semble pas en mesure d’expliquer ou de comprendre pour le moment, et aussi que la Foi et l’Espérance jouent un grand rôle en donnant au peuple le courage de ne pas se laisser paralyser par les fardeaux de la pauvreté. La force de la volonté et la détermination à faire évoluer des forces contraignantes sont les outils nécessaires pour se donner à soi-même une nouvelle chance dans la vie avec une harmonie intérieure malgré les contraintes de la pauvreté. 

Un exemple clinique est présenté ici pour situer un peu cela dans une perspective scientifique. Une femme en cours de traitement qui nourrissait son enfant au sein pendant une séance de soins se mit à pleurer, s’inquiétant de la façon dont elle allait nourrir ses autres enfants à la maison. Elle exprima le désir qu’on lui donne une bombe pour se faire exploser au point de contrôle des forces d’occupation. Si elle devenait une martyr, alors au moins ses enfants seraient fiers de leur mère. La thérapie comporta la proposition à cette femme d’un projet d’activité de broderie pour lui fournir une occupation et lui assurer un revenu pour ce travail. Elle a surmonté ses pulsions de destruction et dirige maintenant sa propre entreprise où deux cent femmes font de la broderie et dont la production est exportée. 

En simplifiant les nombreuses interventions psychothérapeutiques différentes on commet une injustice à l’égard de l’ensemble de leurs catégories et de chacune d’entre elles. Elles méritent d’être étudiées et examinées de façon approfondie et séparément. Cela dépasse le cadre de cet article. Cependant, j’espère que ce court exposé aidera le lecteur à se familiariser avec l’essai par l’auteur de comprendre les cycles de la pauvreté et d’agir sur eux lorsqu’il deviennent une force de destruction, dans l’espoir qu’il est possible de transformer une situation négative en une réalité positive en aidant les patients à prendre une nouvelle orientation qui soit moins auto blessante et auto contraignante mais plus optimiste. 

Le Dr Viveca Hazboun est une diplomate de l’American Board of Psychiatry and Neurology in Adult and Child Psychiatry. Elle est la fondatrice et la directrice du Guidance and Training Center, un centre de santé mentale à Bethléem, consultante du Ministère Palestinien de la Santé pour le développement des Services de Santé Mentale en Palestine et membre du comité de direction WHO pour la Santé Mentale en Palestine. 
(Trad. Fred Lucas)
Page 13                          Les racines de la pauvreté en Palestine. 
Enracinée dans presque 60 ans de domination économique et militaire par Israël, la pauvreté en Palestine s’est étendue à presque tous les aspects de la vie sur place. La Banque Mondiale estime que l’économie de la Palestine aurait du croître de 5 p.c. ces dernières années mais au fait a diminué de 40 p.c. depuis 2000 à cause des restrictions imposées par l’occupation.

Bien que croissant constamment depuis l’établissement de l’Etat d’Israël en 1948, la domina-tion israélienne sur la Palestine s’est renforcée considérablement dans le sillage de la guerre de 1967 par l’occupation militaire et par le mouvement de colonisation qui ont suivi. Plus récemment, suite à la victoire du Hamas dans les élections parlementaires de mars 2006, et suite au refus de celui-ci de reconnaître Israël comme un état juif et de respecter les accords signés antérieurement par l’Autorité Palestinienne, la communauté internationale suspendit son aide à l’Autorité Palestinienne, et Israël commença à retenir les droits et taxes palestiniens pendant plus d’un an. Ceci eut de graves conséquences faisant perdre à l’Autorité Palestinienne les trois quarts de ses revenus mensuels et la mettant hors d’état de payer le salaire à ses agents du secteur public. Ceci augmentait la pauvreté que subissaient déjà les palestiniens du fait qu’un quart des 3.8 millions d’habitants n’avaient pas de revenu tandis qu’au moins 4 sur 10 palestiniens vivaient au dessous de seuil officiel de pauvreté à savoir  moins de 2.10 dollars par jour, le taux de chômage restant à au moins 40  %.

L’activité militaire israélienne a détruit une grande partie de l’infrastructure civile palestinienne – p.ex. la seule centrale électrique à Gaza qui, quelques 18 mois après l’attaque aérienne de juin 2006, n’est plus en état de fournir qu’un tiers de l’énergie prévue à sa conception – ce qui a un impact grave sur la vie quotidienne, la santé physique et mentale et le moral communautaire. L’occupation de la Cisjordanie et le contrôle militaire de la bande de Gaza qui se poursuit ont entraîné la destruction de maisons, de terres agricoles et de l’infrastructure ainsi que la séparation des communautés aux ressources d’eau et de terre nécessaires à l’agriculture et à une économie performante.

Au mois d’août 2005 Israël a retiré ses colons et ses forces armées de la bande de Gaza. Et pourtant Israël y est resté de fait aux commandes en  retenant le contrôle de l’espace aérien de Gaza, de l’espace maritime et des frontières extérieures ce qui a rendu impossible l’accès aux marchés, à la nourriture, aux médicaments et aux carburants. Depuis juin 2007 ces mesures  sont portées à l’extrême au moment où le Hamas a obtenu au fait le contrôle de l’administra- tion interne de Gaza. Les passages vers Israël et l’Egypte ayant été fermés,  toute importation et exportation  furent arrêtées à l’exception des produits humanitaires de base. En moins d’un mois 65.000 emplois furent perdus dans l’industrie de fabrication et dans le bâtiment. L’agriculture fut gravement perturbée,  empêchée d’avoir recours aux semences, aux engrais,  aux pesticides et aux matériaux pour ses serres. Simultanément les agriculteurs furent obligés à vendre à perte à l’intérieur de Gaza n’étant pas autorisés à exporter ses produits.

En Cisjordanie la construction du mur de séparation touche à sa fin. Israël a l’intention de limiter  tout trafic commercial vers et sortant de la Cisjordanie à cinq lieux de passage similaires à celui de Karni à Gaza. Ceci va réduire le trafic commercial considérablement tout en augmentant les coûts de transport puisque toute marchandise franchissant la frontière sera

obligée à être transbordée d’un camion à l’autre.  Cette charge supplémentaire imposée à l’économie de la Cisjordanie ne fera qu’augmenter davantage le manque de rentabilité de celle-ci. La restriction de mouvement ne s’applique pas qu’à la frontière. Un réseau de check points, de routes réservées aux colons et l’existence de terrains militaires à l’intérieur de la Cisjordanie séparent les communautés entre elles et rendent difficiles les déplacements pour commercer, pour travailler ou pour des raisons sociales, et font perdre du temps et coûtent chers.  Plus de 65.000 cisjordaniens habitant 42 villages et villes seront encerclés et privés d’accès à leurs terres agricoles et à l’eau sans le permis d’utiliser les passages, souvent fermés, contrôlés par les israéliens. D’autres 500.000 palestiniens auront besoin de permis pour traverser les check points en vue de commercer, faire le marché ou chercher du travail.

(Trad. B. Messerschmidt)
____________________________________________________________________________________________

Page 14           Deux économies séparées à l’intérieur d’Israël
Par Jafar Farah

Malgré les lacunes considérables qui existent aux niveaux socio-économiques entre les communautés arabe et israélienne, la minorité arabe a la capacité de contribuer des milliards de shekels à l’économie de l’état.

Classée numéro 23 sur 177 pays dans la version de 2006 de l’Index de l’ONU du développement humain, Israël se vante de son statut de ’seul pays développé du Proche-Orient’. Grâce à ses exportations très perfectionnées et à son niveau de vie élevée, l’économie d’Israël a progressé de presque 5 % par an ces quatre dernières années, et des économistes de l’état affirment que cette tendance se poursuivra. Tandis que la partie la plus aisée de la population

a profité de cette croissance, les membres les moins bien lotis sont à la traîne. La population arabe, à savoir presque 20 %. de la population de l’état,  n’a eu aucune part à cette croissance économique en dépit de la capacité économique énorme de cette communauté. Au fait, le niveau de vie de la communauté arabe a diminué ces dernières années à cause des revenus en baisse et des coupures sociales suite aux réformes économiques de 2003.

Les chiffres de l’Institut National des Assurances montrent que la pauvreté des familles arabes est en hausse au moment où des améliorations ont profité aux familles juives pauvres. Le taux de pauvreté des familles arabes a augmenté de 52 à 54 % ces dernières années, et presque 146.000 familles arabes avec 400.000 enfants vivent au dessous du seuil de pauvreté. Le

revenu annuel d’un ouvrier arabe s’élève à tout juste 7.700 dollars à comparer au revenu annuel de 19.000 dollars de son homologue juif. Malgré son marché fleurissant de la haute technologie, seulement 0.15 % d’arabes sont employés dans ce secteur.

Pourtant, cette situation ne peut pas être attribuée uniquement aux politiques économiques récentes d’Israël. Deux économies séparées existent en Israël depuis des années, et la question

de l’emploi et du statut des citoyens arabes dans l’économie est au cœur du mal. En particulier, les chiffres de l’emploi des femmes arabes témoignent d’une très grande capacité économique sous-utilisée  - les femmes arabes comptent pour moitié du nombre total des étudiants arabes aux universités israéliennes, tandis que 18 %. seulement ont un emploi.  Selon  l’économiste Amin Fares du Centre  Mossawa, l’emploi de toutes les femmes arabes pourrait contribuer de 6.2 milliards de NIS au PIB israélien.

Jafar Farah est le fondateur et directeur du Centre Mossawa, centre plaideur des citoyens arabes en Israël qui soutient l’œuvre des ONG, s’engage pour la prévention des conflits et pour le statut socio-économique égal pour les israéliens arabes.  

(Trad.  B. Messerschmidt)
____________________________________________________________________________
Pages 16-17                                          La tragédie de Gaza
             Les faits et chiffres ci-dessous ont été fournis par le « Bureau de Coordination des affaires Humanitaires » (OCHA),  le 28 novembre 2007. 
Pour lire le rapport en totalité,  voir www.ochaopt.org.

             Depuis le 15 juin 2007, date de la prise de contrôle de la bande de Gaza par le Hamas, les gazouis connaissent des pénuries de nourriture, de médicaments et de matières premières pour le commerce et l’industrie. Les sanctions israéliennes concernant les carburants, et les réductions prévues de la fourniture d’électricité ainsi que d’autres restrictions d’importation auront des répercussions supplémentaires pour la  très peuplée bande de Gaza. Les problèmes humanitaires dans la bande de Gaza  s’aggravent à la suite de ces évènements.

              La santé

              A cause du manque de pièces de rechange une grande partie de l’équipement du ministère de la Santé n’est plus en état de fonctionner. 20 % des médicaments de base et 31 % des fournitures médicales de première nécessité n’étaient pas disponibles en octobre 2007, tandis que 11 médicaments psychiatriques sur 18 utilisés dans les installations de traitement primaire sont indisponibles depuis août 2007. Le programme de santé communautaire de UNRWA (Office mondial pour les Réfugiés - de Palestine dans le Proche-Orient - des Nations Unies), et le Centre palestinien pour la Démocratie et la Solution des Conflits ont constaté qu’une proportion grandissante de la population est porteuse de symptômes psychiques.

               La sécurité alimentaire

               Bien que la plupart des fournitures alimentaires les plus  indispensables des Nations Unies puisse actuellement être importée, 41 % seulement des besoins gazaouis d’importation  de nourriture sont pour le moment assurés. 1.200.000 gazaouis reçoivent maintenant une aide alimentaire des Nations Unies mais elle ne satisfait qu’aux  61 % du besoin calorique. Depuis juillet, des hausses des prix considérables ainsi que des pénuries importantes des denrées alimentaires sont constatés à Gaza. Le pouvoir d’achat de la population est extrêmement bas d’oû une baisse des dépenses alimentaires et vestimentaires.

               L’eau et les installations sanitaires

               En octobre, le fournisseur public d’eau et de services sanitaires ne reçut que 50 %. des carburants nécessaires pour faire marcher ses installations, stations de pompage et usines de traitement de l’eau. Depuis juillet, les autorités israéliennes ont refusé leur coordination quant aux pièces de rechange et à l’équipement nécessaires dans un certains nombre de projets importants. En conséquence,  210.000 gens ont accès à la livraison de l’eau potable pendant 1 à 2 heures seulement  par jour.  N’ayant pas les moyens pour acheter de l’eau aux firmes privées, les foyers les plus démunis changent leurs habitudes hygiéniques et sanitaires.

                L’habitation et l’aide sociale

                L’interdiction d’introduire certaines marchandises dans la bande de Gaza a eu pour résultat que des  projets humanitaires estimés à 213.000.000 de dollars ont été suspendus. La suspension de projets  de logements et de construction de l’UNRWA et de l’UNDP* s’est traduite dans la perte estimée de 1.380.000 journées de travail dans le secteur du bâtiment d’où une hausse du chômage et de l’aggravation des épreuves économiques pour des milliers d’ouvriers et leurs familles.

.

* Programme des Nations Unies pour le développement

(Trad. B. Messerschmidt)

Niveau de pauvreté dans les territoires occupés et dans les 16 secteurs administratifs
	Seuil de pauvreté

	
	Situations 

difficiles
	Au dessous du
seuil de
pauvreté
	Au-dessus du

seuil de 

pauvreté
	Total

	Cisjordanie

	Naplouse
Jénine

Salfit

Tulkarem

Qalqilya

Toubas

Hébron

Bethléem

Ramallah

Jéricho

Jérusalem
	23%
26%

34%

31%

31%

36%

28%

24%

19%

27%

4%
	31%
36%

39%

29%

30%

27%

31%

26%

28%

23%

15%
	46%
38%

27%

40%

39%

37%

41%

50%

53%

50%

81%
	100%
100%

100%

100%

100%

100%

100%

100%

100%

100%

100%

	Bande de Gaza

	Ville de Gaza

Nord de Gaza

Rafah

Khan Younis

Deir al-Salah
	37%

46%

44%

46%

44%
	28%
27%

26%

29%

27%
	35%
27%

30%

25%

29%
	100%
100%

100%

100%

100%

	Globalement

	
	30%
	28%
	42%
	100%


(p. 17)                 La Tapisserie de la Paix continue !
          Des carrés nous arrivent pour la Tapisserie de la Paix,  en vue de la 7° conférence internationale de Sabîl, envoyées de tous       les coins du monde, qui ont pour unique thème la paix pour tous      les peuples et en particulier ceux qui vivent en Palestine et      Israël.      Où est votre carré ?

         Pourquoi une Tapisserie de la Paix ?
         Symboliquement, au début de la 7° Conférence     internationale de Sabîl, en novembre 2008, cette tapisserie  sera déroulée pour exprimer à la fois notre devoir de conscience et notre intérêt eu égard à la paix.  Comme   membres de toute   l’Eglise universelle, nous avons un message spécifique à partager      – faire connaître aux populations du Moyen-Orient notre désir   d’une paix réelle.  Cette vision sera illustrée en créant un     « chemin de la paix », mettant bout à bout des rangées de 3  carrés.


Comment faire votre carré ?
1) Utiliser comme matériau de base de base une pièce de tissu de coton, de 

    30 cm x 30 cm.

2) Brodez, cousez, tricotez, peignez, dessinez ou  écrivez  sur le support de votre choix – faîtes travailler votre imagination !

3) Prière d’y inscrire votre nom.

Envoyez votre carré de la paix le plus tôt possible à
Sabeel     PO Box 49084,    Jerusalem 91491    ISRAEL
« Il n’y a pas de chemin vers la paix, la paix est le chemin » 
  Mahatma Gandhi
                 (Trad. Gilbert Charbonnier)
*************************

